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Picn de tcl qu'un autre archevéxme pour con trodi re D.HeL
dar Castara, arclieveque de 01 inda et P.ecife. O'cst peut-e
tro en raisonnant sinsi que le ditacteur brósilien se coa.
d§it a confier a Don Sigaud,areleveque de Diamantina,la ta
che "d'éclairer l'Uurope"ct de neutral i ser "certains crg¿
nes de la presse européenne qui mónent une enmp.acne s-ystó
¡na tique et persistente con t re notre pays".

Oarrastazu redici no pouvait trouver un neilieur represen
tant.il s'acit c'un des personnages oes plus retrogrades
ct rénctionnaires en vue au Présil. Pn un riot,c'est le di
riccant de la T.F.P. -Societc de defensc de la Tradition
de la Pemil le et de la Propsrietó.
Les répresentants de la presse interna tionale qui sui -
vclient les travaux du Ooncilc Vatican II ont tros bien /
connu D.sigaud.il se rendit célebre par ses atfqucs cen¬
tre 1c pape Joan XXIII("influencó par Ies communistes" )
contre lo Concile("un conciliábulo"),ct contre lo pape/
Paul VI ("complexo parce? que sa fomillo avoit souffot la
la persécution fasciste").
A Home,Don Sig.sud n'eut pas le courace de répáter op auo
l'ambassadc brésilienne u Pone avait publiá le 11 na i be
cette année, au nom du couvornebent brósi.lien(cf.Bulle -

tin Tolcx,n°3l):" II n'v a pas de tortures dans nos pri-
sons. Tout cotrwtc il n'y a ras de prisonniers politioucsV

L'evoque se montra plus prudent reconnaissont que: "si des
violcnccs avaicnt ató comraisos, ceei s'°tait product lors
de la periode des intcrrocatoires,mais les condamnós nont
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pas été maltraités". (O Estado de Sao Paulo du 14/7/70). II a-
dmet qu'il y a des tortures, mais seulement pendant la phvrc de
de 1'interrogatoire!... qui au Brésil peut durer des semaines »
et des mois avañt' que'le déteñu' né puisse rencontrer' queTqu '' un
et surtout un avocat, et bien avant d'étre formellement adressé
á la justice pour etre condamné. En effet, ce fut la phase des
interrogatoires que le journaliste Fernando Gabeira, par exem-
ple, a été torturé. Ou et comment? Immediatement aprés avoir é-
té operé á l'hopital militaire de Sao Paulo. Selon les déclara-
tions. de ce méme journaliste, faites á Alger aussitét. aprés. sa
liberation (il est un des 40 prisonniers politiques ' " échangés
contre 11ambassadeur allemand enlevé á Rio), les médicins qui
l'opéraient ont été expulsés de la salle de chirurgie par les
militaires qui vinrent le torturer á nouveau.

L'archevéque de Diamantina a achevé brillamment sa mission"d'é-
claircissement" déclarant que "en fin de compte la pólice brési_
lienne est semblable aux autres. Je ne pense pas que dans d'au-
tres pays c'est avec des bombons que les terroristes avouent"

"MEME DANS LES VILLAGES DE NORVEGE ON DIT DU MAL DU BRESIL"

Ce qu'a surtout attiré l'attention du délégué des travailleurs
brésiliens á la 54 eme Conférence Internationale du Travail,réa
lisée en Suisse sous la direction de 1'Organisation Internatio¬
nale du Travail (O.I.T.) fut le fait d'apprendre l'existence d'
une "campagne anti-brésilienne, menée par des communistes eUro-
péens et latino-américains, et aussi par des membres du cle'rgéV

Selon le quotidien "0 Estado de Sao Paulo" du 2 juillet, le dé¬
légué des travailleurs brésiliens, M. Antonio Pereira Magaldi ,

aurait affirmé: "en Norvége et au Danemark, la campagne calom -
nieuse contre le Brésil touche non seulement les capitales mais
méme les petits villages. Des journaux d'orientation . nettement
communiste ou de la ligne "progressiste" de l'Eglise donnaient
d'avantage d'importance aux attaques contre le Brésil qujá la
campagne de l'équipe brésilienne de football qui fut sélection-
née á México. Le plus interessant c'est que méme dans desjetits
villages, des petits journaux publiaient des articles de Dom
Helder Camara - qui, d'ailleurs, dit étre candidat au Prix No-



bel de la Paix - articles profondement négatifs pour notre pa~
ys".

II est fort naturel que M. Magaldi se sente obligé á :rer
que les nouvelles publiées au sujet des tortures et sur le man¬
que deliberté syndicale ne sont que des imputations mesongéres,
engendrées par le manque de patriotisme de quelques uns de mes
concitoyens (...) contrariés dans leurs prétentions politiques
par le gouvernement progressiste de 1'actuel president de la re
publique, l'éminent général E.G. Medici". Ces réactions et dé -
clarations dénoncent clairement la situation du : s'".sme
brésilien depuis 1964. En effet, deux mois-~aprés le coup d'état
du 1er. avril de cette méme année, M. William Doherty Jr„, di-
recteur du département des projets sociaux de 1'Instituí améri-
cain pour le développernent du syndicalisme libre, pouvait décla
rer au II Forum syndical inter-américain: "Au Brésil, sous le
régime de Joáo Goulart, nous n'avons pas eu la possibilié de
travailler, c'est pourquoi nous commengons seulement á travail-
1/r en ce mois d'avril".

Effectivement, le "travail" de pénétration et de controle du
syndicalisme brésilien par des agents nord-américains s'instau¬
ra ouvertement avec la mise en place du régime politique ac:tr I,
D'une part le gouvernement brésilien controla immédiate_ent 600
sections syndicales; la C.G.T. (Confédération Générale des tra-
vailleurs) et le Pacte d'Unité Syndicale furent - di.seus et
leurs dirigeants porsuivis; les Ligues Paysannes sabirent le ¡vid
me sort, et leur animateur principal Francisco Juliao, fut arre
té et alors qu'il était déja en exil, il fut condamné á plus 'de
20 ans de prison. De l'autre part, les initiatives d'organisa -
tions controlées par le gouvernement américain, destinées á me_t
tre le syndicalisme brésilien "au service de l'Alliance pour le
Progrés',' se multipliérent:
1- Du 6 au 7 juillet 1964, se tint dans l'état de Guanabara, la
Conférence Nationale des -dirigeants syndicaux sous les auspices
de l'O.R.I.T. (Organisation Regionale Inter-Américaine des Tra-
vailleurs). A cette conférence ont participé, parmi i1' "aires
"syndicalistes" américains, MM. Herbert Backer, attaché á 1'Am-
bassade des Etats Unis á Rio; Andrew Me Lellan (AFL-CIO; ansi
que le déjá présenté M. William Doherty Jr.... A cette occa -
sion, l'ORIT parvint á ce que l'Assemblée décidat á: "Demander
á 1'Instituí Américain pour le Developpement du Syndicalisme Li
bre qu'il coopere avec nous pour les études pour la
et l'execution d'un programme de développernent des syndicats au
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Brésil, en particulier au Nordeste..."

Ce qui doit étre cet Instituí est décrit par Arnold Zack (Uni-
versité de Harvard): "L'AFL-CIO a permis de créer IT Instituí
pour le développement du syndicalisme libre (IASDL), dont le
siége est á Washington. Cet instituí fut inauguré officiele.
ment le 22 mai 1 962 - la direction est composée de fonctionnai.
res syndicaux et d'hommes d'affaires nord-américains et latino
-américain. Tout en ménant á terme ses activités initiales gra
ce á une aide de 250.000 dollars donnés par l'AID, j'Tnstitut
espere que les programmes á venir pourront étre maintenus gra-
ce aux contributions des fondations".

2- L'Ambassade américaine á Rio publie une revue "Le Travail -
leur" dans laquelle H. Baclcer pouvait déclarer (aout 1 965): "De
nos jours l'Alliance pour le Progrés agit avec les syndicats
brésiliens et nord-américains dans le but de rechercher des so

lutions pratiques et concretes..."

3- L'Ambassade américaine imprime et distribue "le Bulletin
Syndical".

4- Le "Correio Operario Norte Americano", qui est une tradu
ction du journal de la AFL-CIO, est distribué aux sections syn
dicales brésiliennes.

5- L'ORIT—CI03L édite le"Boletim Sindicalista do Brasil". Cete
CIOSL (Conféderation Internationale des Organisations Syndica-
les Libres) est, d'aprés la définition donnée par M. Arnaldo
Sussekind, "une organisation d'origine suspecte car en réalité
elle est dorninée et entretenue par les syndicats nord-améri
cains, derriére lesquels on dévine le Département d'Etat'T Cet_
te déclaration fut faite par M. Sussekind (Institutions du
droit du Travail, II, 347), avant, bien entendu, qu'il ait été
appelé par le president Castelo Branco pour étre son Ministre
du Travail.

6- Les cours de formation syndicale aux Etats Unis se multipli
érent á partir de 1964. Le "Bulletin Syndical" donne fréquem -

ment des nouvelles telles que celle-ci: "Hier, plus de 27 lea¬
ders brésiliens sont partis aux Etats Unis (...) Avant leur dé
part, les dirigeants syndicaux sont allés á l'Ambassade améri¬
caine ou ils ont requ les salutations officielles du gouverne-
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ment des Etats Unís en la personne du Directeur de 1' Agence
nord-américaine pour le developpement international (A.I.D.)".

100.000 POLICIERS BRESILIENS SONT ENTRAINES PAR LES ETATS UNIS

Dans la note précédente, nous avons fait référence á l'A.I.D. ,

et á sa toute puissance au sein du syndicalisme brésilien. Nous
reproduisons ici, sans aucun commentaire de notre part, un memo
randum interne de l'A.I.D. - Agency for International Develop -

ment - portant le cachet "Official Data":

Administration Publique et Sureté Publique.

Pro jet numéro 512-11-710-070
Référence anterieure: p.28 FY 70 IA P.D.B.

BUT DU PROJET ET SON DEROULEMENT: Perfectionner les forces i de
süreté fedérales et des différents états du Brésil dans le but
pect de la loi et de l'ordre, dans la répression de la subver -
sion: cela par l'aide au développement des ressources du Dépar-
tement Fédéral de la Pólice, ressources destinées tant á l'en -

trainement et á l'assistence technique interieure qu'á la poss_i
bilité d'un tel entrainement, et á l'assistence technique accor
dée aux départements de pólice de chacun des états du pays. Les
efforts de l'A.I.D. sont accordés en priorité á 1'entrainement,
dont l'assistence matérielle est limitée, pour arriver á un cer
tain nombre de perfectionnements dans 1'organisation, le comman
do et 1'opération policiére. Le projet vise essentiellement la
mise en oeuvre d'un service policier pour le public.

LES PROGRES ENREGISTRES JUSQU'A AUJOURD'HUI: Jusqu'en ' Décembre
1969, le projet de Süreté Publique au Brésil a permis 1'entrai¬
nement local de plus de '100.000 membres des pólices fédérale et
des différents états du Brésil. Par ailleurs, 523 personnes fu-
rent entrainées aux Etats Unis, Parmi les réalisations les plus
importantes du projet, on note: la construction, 1' équipement
et le développement de la faculté, des cours et du personnel te
chnique de l'Academie Nationale de la Pólice, du Centre Natio -
nal de Télécommunications, des Institus Nationaux de Criminólo
gie et d'Identification. Tous fonctionnent pour les département
policiers de tout le pays. Le projet a permis aussi une expan -
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sion sensible des moyens de communication policiéres, en cons-
truisant 'et en installant des équipements fixes et mobiles qui
facilitent les Communications et entre Brasilia et ni 'importe
quel autre E ;at et entre les Etats. Un perfectionnement nota -

ble a pu étre réalisé quant á la mobilité de la pólice, -cela
en utilisant surtout des vehicules fabriqués au Brésil„ Les
contributions des pólices brésiliennes s'élévent á plus de 25
millions.de dollars destinés aux constructions, aux fournitu -

res et aux dépenses.

LE PROGRAMME POUR FY 1970: Les changements pour la mise en oeu
vre du programme, comrnencés en 1 969, seront poursuivis: on don
ñera plus d'importance au renforcement du Département . Fédérál
de la Pólice, aux efforts. entr.epris pour développer les ir.sti-
tutions policiéres nationales, en particulier de l'Academie Na
tionale de la Pólice et le Centre des Télécommunications, qui
fonctionnent pour la premiére année. L'expansion du réseau des
télécommunications, 1'augmentation du nombre de véhicules se¬
ront réalisés en accordant une attention toute spéciale au dé-
veloppement et á 1'amérioration des services d'entretien et de
réparation.

LES TECHNICIENS AMERICAINS: 13 policiers de la Süreté Publique
signeront un contrat directement et travailleront avec les pó¬
lices fédérales et de chacun des Etats du Brésil pendant FY
1 971 .

LES PARTICIPANTS: un entrainement de courte durée pour 80 of-
ficiers de la pólice et de 1'Armée brésilienne, entrainement
dispensé essenciellement par l'Académie Internationale de la
Pólice, Washington D.C.

LE MATERIEL: l'équipemént de télécommunications, les equipe
ments d'entrainement et d'enquéte, équipements non encore fa -

briqués au Brésil seront fournis.

COUT EN DOLLAR: 8.245.000,00 - 7.562.000,00 ont déjá été utili
sés.
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APOLONIO DE CARVALHO PARLE DE LA MOBILISATION POPULAIRE ET DE
L'UNITE D ' ACTION AU ERESIL..

Apolonio de Carvalho est un vieux comba.tta.nt, A-
yant pris part au soulévement communiste de 1935
au Brésil, il fut expulsé de l'Armée, oú il ser-
vait comme officier d1artillerie„ II servít dans
l'Armée Republicaine Espagnole et ensuite dans
la Résistance Frangaise luttant contre l'occupa-
tion nazi. Membre du Partí Communiste brésilien
depuis 1 937, il le quitta en 1 967 ~'vcc Marighel-
la et d'autres dissidants. Un an plus tard, Ma¬
rio Alves et lui fondérent le Parti Communiste
Brésilien Brésilien Révolutionnaire qui simulta-
nement avec d'autres organisations qui se for-
maient, se langa dans la lutte armée contre la
dictature et 1'imperialisme.
Arreté le 13 janvier 1970, il fut soumis 36 heu-
res durant á des tortures sauvages puis laissé
dans un isolement complet jusqu'au mois de juin,
oú il fut liberé en méme temps que 39 autres dé-
tenus politiques, echangés contre 1' ambassádeur
allemand. Sa belle-fille et ses deux fils (l'ai-
né de nationalité frangaise) continuent en pri-
son.

Le document qui suit fut redigé specialement par
Apolonio de Carvalho pour étre publié par le
Front Brésilien d'Information.

La violence est la seule réponse

En prenant le chemin de la lutte armée, les forces populaires
ne font pas une option gratuite, La violence n'est pas seule-
ment la seule réponse au régime de terreur qui, depuis 1964,
a fermé toutes les issues pacifiques et légales. Elle est aus
si une imposition du régime politique en vigueur -depuis pres-
que un siécle, de la guerre civile larvée et chronique que
les classes possédantes ménent contre le peuple. En effet,les
brésiliens s'alignent entre les populations plus pauvres et
exploitées du monde. Le Brésil occupe la 16éme place en ce
qui concerne la santé publique et la 50éme par rapport ■
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bien-étre du peuple et á la rente per capita. L'espérance de
vie oscille entre 40 et 50 ans, mais seulement 4,3% de ses ha
bitants atteignent 60 ans; dans certaines regions les moins
de 20 ans constituent 75% de la population totale. La mortal_i
té infantile est en moyenne de 112 pour mille, mais atteint
722 dans la vallée du Jéquitinhona et 850 á Fortaleza. II y a
60% d'analphabétes, 4 millions de personnes atteintes par la
maladie de Chagas, 8 millions de déficients mentaux. La rente
moyenne per capita ne dépasse pas 300 dollars par an; toute -

fois, 50% de la population (45 millions d'habitants) ont une
rente moyenne inférieure á 130 dollars, tandis que 1% ( 900
mille) jouissent d'une rente supérieure á 6,500 dollars.C'est
comme on voit, une réalité sociale marquée par des contrastes
profonds.

A la campagne, 2,2% des propriétaires possédent 50% des ter -
res les plus fértiles tandis que 12 millions de travailleurs
n'en possédent pas. Les proprietaires constituent seulement
22% de la population active (3,4 millions sur 15,-5 -millions)
et, parmi eux, 60% ne possédent que des minifondia insuffi
sants pour leur subsistence. Dans les villes, 3,5 millions d'
ouvriers de.11 industrie et des transports assurent aux monopo
les et aux grands capitalistas des bénéfices.qui varient en¬
tre 1 5 et 1.500 pour cent sur le capital. Néanmoins, leurs
sindicats restent toujours sous le controle de la pólice et
leurs partis politiques sont depuis un demi-siécle cordamnés
á l'activité clandestine, leurs conquétes sociales sont recon
núes mais pas appliquées. Malgré le developpement de la te -

chnique dans certaines regions, la main-d'oeuvre est vilement
payée: l'ouvrier frangais gagne en une heure autant que son
collégue brésilien en 20 heures de travail épuisant, soit
d ux journées et demie; dans une demi-heure, le salaire d'un
ouvrier allemand équivaut au salaire mensuel d'un ouvrier de
R o de Janeiro (*). La politique économique et financiére of-
ficielle est un autre instrument d'exploitation: entre 1958
et 1970, le cóüt de la vie a monté, rien qu'á Sao Paulo, de
100 á 7.831. Pendant ce temps, le salaire n'a atteint que
2.610, soit 36% de sa valeur réelle anterieure.

A partir de 1964, la dictature militaire aggrave ce tableau
chronique de violence. Les derniéres libertés sont supprimées

*- Selon les données de Serge Birn, technicien américain en
questions d'organisation du travail,
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ainsi que la fagade de démocracie répresentative, l'autonomie
Universitaire, le principe fédératif, l'autonomie du Pouvoir
Judiciaire mutilé dans sa sphére d'action et privé du droit
d'accorder l'habeas corpus. La con 'itution est réduite á la
condition de loi mineure et placée sous la tutelle de lois
scélérates comme la Loi de Sécurité Nationale. La dictature a

dopte une philosophie de gouvernement copiée servilement au

Département d'Etat: la menace constante d'une nouvelle guerre
entre les deux systémes politiques et sociaux existants; le
travail de sape de chaqué systéme á l'arriére garde du'systé-
me opposé tant que cette nouvelle guerre ne se déclanche pas;
et, par conséquent, la nouvelle conception de sécurité natio¬
nale qui place les frontiéres idéologiques au-dessus des fron
"tiéres géographiques et politiques. Cette philosophie est á
1'origine de la nouvelle mission des forces armées, dégagées
des taches de la défense de la souveraineté nationale : pour
celles de répression aux masses populaires á l'interieur du
pays. Partant de cela, les luttes pour la démocratie, pour la
souveraineté nationale, sont assimiléés á l'ingérance d' une
puissance étrangére et les revendications populaires se con -

fondent avec la trahison nationale. Le peuple est mis á marge
de la vie politique, réduit á un corps étrange dans sa propre
patrie, placé hors-la-loi. '

Tous les priviléges aux privilegiés

Ce caractére anti-populaire de la dictature n'a de paralléle
que son contenu anti-national. L'"entreguisme" chroniq.ue et
mal camouflé revét des formes ouvertes et exac. rbées. Des a-

vril 1964, la loi qui réduisait timidement la remise des pro-
fits á l'exterieur est révoquée. Les monopoles élevent ainsi
1'exportation de .leurs bénéfices de 200 millions de dollvrs
en 1963 á prés de 600 millions en 1966; 1'"Accord de Garantie
d'Investissements" assure aux entreprises américaines des
droits d'extraterritorialité; le rélévé áérpphotogr-'vittrique
du territoire par la forcé aérienne des Etats Unis livre l>:s
secrets de nos richesses naturelles et de la défense nationa¬
le; parallélement, des citoyens américains achétent 200 mil¬
lo quilométres carrés de terres dans le Centre et le Centre -
Ouest du pays; la Bond and Share vend au gouvernement á des
prix exorbitants des entreprises devant revenir par droit au
patrimoine national (comme l'Amforp) et lui achéte en contre
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partie á des prix irrisoires, des entreprises florissantes
(comme 11Acésita). Le monopole d'Etat du pétrole est mainte-
nu seulement dans les secteurs les plus onéreux - la recher-
che et 1'extraction. La "Petrobras" partage le secteur de
raffination avec des entreprises privées et livre aux monopo-
les (Esso, Schell, Atlantic, Gulf Oil-Ipiranga et Texaco ) ,

le secteur le plus rentable de la distribution ainsi que le
secteur de la pétrochimie (Union Carbide et Philips Petro -

leum). En méme temps, les dépenses militaires montent de 338
milliards de cruzeiros en 1964 á 3.000 milliards en 1969 et
le milieu circulant augmente de 1 .000 pour cent dans la pério
de de 1964-1970. L'accord militaire Brésil-Etats Unis réduit
nos Jrorces armées á la condition d1 instruments de la politi-
que d'agréssion nord américaine, comme ce fut le cas de la Ré
publique Dominicaine en 1965. Le gouvernement se targue de
réaliser une réforme agraire qui n'a fait que rendre á des
propriétaires fonciers les quelques proprietés expropriées a-
v^nt 1964 par la SUPRA. II évite d'approfondir l'analyse des
sécheresses en évitant le probléme des latifondia bénéficiés
en permanence par l'eau des grands réservoirs et reseaux d'ir
rigation construits par l'Etat, tandis que 300 mille paysans
pauvres sont obligés de quitter leurs terres calcinées et de
s'employer au travail forcé des chantiers publics pour un sa-
laire misérable de 2 cruzeiros par jour (1'équivalent á U.S.$
0,40, 25% du salaire minimum á Rio et Sao Paulo).

Notre peuple n'a par conséuuent rien á attendre des classes
dominantes qui ont jeté bas les drapeaux de la liberté , des
traditions populaires et de l'interét national. La violence
organisée des masses populaires est ainsi la seule issue lais_
sée ouverte par la violence officielle. C'est la perspective
d'une guerre du peuple, longue et difficile.

La lutte ne fait que commencer

Certes, la guerre populaire se traduit encore, au stade a —

ctuel, par l'action des avant-gardes révolutionr'-ires. La par
ticipation active de la population laborieuse croitra néan —
moins dans la mesure oú le développement de la lutte ouvrira
chemin á de nouvelles formes de défense et d'attaque, vu que
les formes traditionnelles liées á la pression pacifique des
masses sont déja dépassées et hors-la-loi. II est vrai que 1'
absence de rapports plus étroits entre les organisations ar¬
mées et les masses populaires constitue le point faible du
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mouvement révolutionnaire brésilien. Elle n'arrive pas, toute-
fois, á constituer une impasse. Elle correspond, comme consé -

quence naturelle, au niveau déjá atteint par la lutte de clas-
ses dans notre pays.

En effet, la lutte armée est menée il y a á peine deux ~ s .

Dans cette courte période; ont été crées des organisations ré-
volutionnaires suffisamment fortes pour faire face á la violen
ce de la répression officielle et pour démontrer la nécessité
et la possibilté de la résistance armée á la dictature militai_
re. Maintenant, elle commence á esquisser concrétement la voie
nationale de son développement. Des formes nouvelles d'organi-
sation pour la guerre de guerrilla sont adoptées: la pratique
armée et l'activité clandestine sont définies comme condition
d'affirmation et survivance des organisations révolutionnaires;
l'action armée est liée progressivement á un contexte '-poli pi¬
que global; 1'unité d'action commence á étre mise en pratique
pour des objectifs communs et suivant des plans élaborés en
commun. Dans l'action, de nouvelles formes de défense et d'at-
taque ont été développés. Les actions de récupération corres -
pondaient au caractére national de la lutte, menée sans aucu-
neinfluence ou aide extérieures, et visaient le secteur des
grandes banques et des compagnies d'assurance étroitements li-
ées aux monopoles internationaux. Les détournements d'avions é
taient la riposte á la pression de la dictature sur les ambas-
sades pour rendre impossible le droit d'asile; l'enlévement de
personnalités constitue la réplique nécessaire á la race
croissante et múltiple que la chasse aux suspects et les tortu
res faisaient peser sur la vie des combattants révolutionnai -
res. Ces pas en avant s'accompagnent de 1'élaboration id' mne
stratégie commune basée sur la réalité nationale, ayant dans
la guerrilla urbaine sa base de départ et dans la guerrilla ru
rale, le maquis, la forme principale et la plus élevée de coor
dination des forces révolutionnaires, de mobilisation populai-
re et de création de 1'armée populaire révolutionnaire. Cette
stratégie combine de fagon permanente l'action armée dans les
villes et á la campagne.

La mobilisation populaire

Ces progrés réels n'ont pas été accompagnés, toutefois,de ltef-
fort paralléle de mobilisation des masses populaires. fusqu'en
1968 les greves et les manifestations de rué n'avaient pas en¬
coré un contenu révolutionnaireLe niveau atteint alors par
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la répression rendrait évident qu'elles ne seraient . pcssi.b7.es
qu'en étroite liaison avec la lutte armée, comme partié d'une
stratégie globale. Ainsi la vie imposait aux organisations ré¬
volutionnaires la recherche et la définition de nouvelles for¬
mes de défense et d'attaque aussi en ce qui concerne les lut-
tes de masses en général.

Le mouvement pouulaire a cherché en conséquence a s:~ ~é:r
aux nouvelles conditions. De nombreuses actions montraient que
á l'offensive des forces de répression ne devait pas correspon
dre l'inertie des mouvements de masses. II s'agissait, au con-
traire, d'adopter des formes nouvelles capables de combiner la
mobilisation des masses et la lutte armée. L'instrument ini-
tial trouvé furent les Organisations Indépendantes de Masses .

Elles assuraient la possibilité de maintenir une orc'v.iisútion
permanente dans les plus larges secteurs. Elles s'appuyaient
sur une ligne politico-militaire qui loin d'admettre la substi_
tution des organisations de masse par les organisations de 1'a
vant-garde armée, appelaient au contraire á leur combinaison é
troite et croissante.

Le développement de la lutte devrait amener en 1969 á d'autres
formes de liaison entre les organisations révolutionnaires et
la population: la propagando et l'agitation politique armées „

L'occupation d'usines, de gares, banlieuos, facultés - et, á
l'avenir, de fermes et villages - accompagnée de 1'explication
des objectifs révolutionnaires, de la dénonciation des crimes
de la dictature, du débat des problémes locaux et de leur so-
lution á court et á long terme, doit constituer un facteur con
sidérable de confiance dans le processus révolutionnaire. Tou-
tefois, il a et continuera á avoir, pendant un certain temps,
un caractére sporadique et une influence directe limitée aux
lieux d'action. Une participation active et consciente des ma_s
ses populeires exige la capitalisation politique <_ quotidicnme
et continuelle de ees actions révolutionnaires et l'expérience
politique des masses locales elles mémes sur les • r ossl: Lili tés
concretes de déchainement de la lutte pour leurs interéts et
revendications, en étroite liaison avec les programmes des or¬
ganisations d'avant-garde. Cela requiert aussi une action poli_
tique quotidienne et permanente á l'interieur des locaux de
travail et d'étude. L'instrument de mobilisation ne peut plus
étre constitué par les organisations légales et traditionnel -
les utilisées ou neutralisées par la dictature, mais par des
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organisations autonomes dont le centre de gravité est l'usine,
la ferme, la faculté, le lycée. C'est l'expérience des organi-
sations indépendantes de masses (O.I.M.) esquissée á Minas en
1 968 cfccí tsilású-s. tout de suite aprés Osasco, sous des as-

pects nouveaux et utilisant les ultimes lidérances révolution-
naires subsistantes dans les syndicats„ Cette expérience s'est
propagée du mouvement ouvrier au rnilieu universitaire et aux
tasines de canne á sucre, comme premiére escale á la campagne.

Dans son activité clandestine, les O.I.M. ont un moteur, le
noyau d' avant-garde formé par les organisations révolut.ionnai-
res, soit isolément, soit en front uni élargi aux liderances
indépendantes de la masse lócale, la oú celles-ci sont déja
gagnées pour l'action révolutionnaire.

Le marxisme-leninisme nous enseigne que la construction du
parti politique de la classe ouvriére ne doit pas étre compri-
se, en aucun moment, comme une entrave á l'action révolution -
naire des avant-gardes des masses. En modifiant , rigoureuse-
ment, á travers l'expérience quotidienne, sa structure et ses
formes d'organisation, et méme sa conception antérieure des mé
thodes de direction et de travail (le combat á la bureaucratie,
á la centralisation excessive, 1'encouragement á une large ini
tiative des cadres et des bases, la supération de laconception
antérieure des formations militaires comme le breas armé du P" r
ti, la combinaison étroite entre la théorie et la pratique);et
en combinant ainsi le contenu représente par les principes le-
ninistes avec des nouvelies formes et méthodes, le P.C.B.R.(Par
ti Communiste Brésilien Révolutionnaire) cherche á assimiler
les caractéristiques d'une organisation politico-militaire qui
voit dans la lutte armée la forme principale de la lutte de
classes et la condition concrete de la marche en avant vers la
dictature du prolétariat, condition essentielle pour la cons -
truction du socialisme. De cette fagon, le P.C.B.R. pense ap-
porter pour la grande avant-garde révolutionnaire de 1'avenir
une contribution basée sur une expérience concrete et effecti-
ve.

Certes, le bilan d'activité des O.I.M, est encore modeste: il
correspond, toutefois, au niveau de l'expérience politique en
cours dans chaqué lieu de travail et d'étude. Des maintenant ,
il peut étre mesuré par des actions partielles aux usines, aux
facultés et aux lycées - et, plus particuliérement á la campa-



gne par l'action continué!le et dans une certaine mesure pía-
nifiée d'incendie des plantaticns de canne á sucre.

Ces actions de caractere politico-militaire, basées sur un
appui armé croissant, allient á leur signification économique
(garantie de travail et moins de difficulté dans son éxecu -

tion). un contenu bien clair de classe et de lutte de clas-
se et l'apport d'une nouvelle forme d1organisation capable
de mobiliser une partie sensible de la population lócale pour
des formes de lutte étroitement liées á la lutte armée, en

particulier, á la guerrilla lócale. A leur coté, les assauts
aux "barracoes" (postes de vente aux mains des xpropriátai?.'ts
fonciers) des usines marquent, eux-aussi, un genre plus . haut
d'action collective. Ainsi s'esquisse la combinaison de l'ef-
fort de mcbilisation des masses locales avec la tactique de
la guerrilla lócale - appelée á étre une forme particuliére -

ment importante de la lutte armée á la campagne et instrument
de préparation active de cadres et combattants visant á la
forme supérieure et décisive de la guerrilla rurale.

Les O.I.M. se revélent, ainsi, une expérience positive de li-
aison entre les rnasses populaires et les organisations armées,
visant á une authentique guerre du peuple. Cela exige,en plus,
de la recherche continuelle de nouvelles formes d'action révo
lutionnaire sur leslieux de travail, la définition d'un pro -

grarnme politique précis refletant les interets profonds des
masses populaires et l'interét nationale; et d'une stratégie
militaire aussi précise et cohérente.

Ces progrés, déja accomplis en bonne mesure,aideront chaqué
jour d'avantage á mobiliser l'énorme potentiel révolutionnai-
re répresenté par la classe ouvriére (4 millions cV "cv.raers
industriéis et salariés ruraux permanents et 1 million de tra
vailleurs des transports, plus 4 millions de salariés agrico-
les temporaires, condamnés au chomage ou au nomadisme dans
toute une moitié de l'année), C'est un travail que l'influen-
ce réformiste et le paternalisme des classes dominantes ren -

dent encore diflicile. Mais il s'impose comme tache essentívil
le si on tient compte que le prolétariat est non seulement u-
ne des forces fondamentales de la révolution brésilienne,mais
a un role déterminant á jouer par sa condit >on de • ' -fiteur
des richesses et sa concentration massive dans la haute indus
ti'ie (rien que Sao Paulo compte prés de 150 usines de plus de
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1.000 ouvriers et des dizaines d'entreprises de plus de 5.000)
par sa forcé organisée selon le processus de production lui -
méme, sa doctrine sociale scientifique, sa capacité de mener
la lutte révolutionnaire jusqu'au bout.

Ces progrés aideront aussi á la mobilisation progressive d'u-
ne autre forcé révolutionnaire fondamentale: le grand contin-
gent formé par 6 millions de paysans sans terre (metayers,fer
miers á bail, "colonos" et d'autres) et 2 millions de paysans
pauvres réduits á la condition de semi-salarié, vu que leurs
lopins ne suffisent" point á leur propre subsistance.

L1incorporation gradative du prolétariat et de la paysannerie
á la lutte révolutionnaire (ou les forces de guerrila rurale,
lócale et urbaine auront chaqué jour un róle plus haut á jou-
er) se reflétera particuliérement dans les centres urbains ou
l'apport de 1'intellectualité peut étre avalié par sa partici
pation actuelle dans la lutte et dans les organisations révo-
lutionnaires; et par la contribution que sont appelées á don-
ner les classes et couches moyennes dans leur ensemble, en
particulier les masses étudiantines: 250 mille universitaires,
quelques millions d'éléves des lycées et des écoles technique,
dont la majorité accumule la double caractéristique d'étu
diants et de travailleurs salariés. Ainsi se concrétisera,dans
l'action, sous des formes nouvelles et des banniéres révolu -
tionnaires,laliaison organique entre la lutte armée et vles
luttes de classes dans notre pays.

Le P.C.B.R. lutte pour 1'unité d'action

Une condition essentielle dans ce sens est 1 'unité des organi^
sations révolutionnaires, d'abord sur le terrain tactique, d'
aprés des plans communs, mais des maintenant á l'appui d'une
méme stratégie politico-militaire.

L'unité d'action déjá en cours entre plusieurs -^organisations
armées, respectées leur áutonomie organique et structurelle ,
doit étre intensifiée et généralisée. A 1'unification des ins
truments d'information et de répression de la dictature et á
1'institutionnalisation de leur tactique de terreur contre le
peuple, les organisations armées sont appelées plus que ja -
mais á opposer une unité d'action solide et * croiss^nte et
leur visión commune des buts stratég'iques et du développement
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de la lutte armée elle-méme.

C'est la non seulement la garantie fondamentale de victoire de
la guerre du peuple, mais aussi l'exigence et le gage sur de
la confiance des forces révolutionnaires á l'intérieur et á
l'extérieur du pays.

Ilotre P.C.B.R. déployera toutes ses forces pour donner á l'ac-
complissement de cette tache un apport efficace et croissant.

APOLONIO DE CARVALHO

Parti Communiste Brésilien Révolutionnaire.

UN COUPABLE POUR L'AFFAIRE HANSEN ENFIN DECOUVERT.

Olavo Hansen était membre du Syndicat des Chimistes de Santo
André, Etat de Sao Paulo. II prenait part aux .ve amménórations
du 1er mai lorsqu'il fut arreté. Son corps, completement de.fi-
guré, fut retrouvé dans un terrain vague 9 jours plus tard.

Plus de 25 syndicats eurent le courage de protester .L^un •;deúx"'
publia le communiqué suivnnt :

"Le Syndicat des Employés de Banques de S.Paulo, considerant:
1) que la reunión de 10 syndicats de S.Paulo pour commemmo-
rer le 1er mai representait la necessité objective de 1'u -

nion des travailleurs pour la conquete de ses revendication
de meme que nous autres, employés de banques, nous sommes
reunis ici pour examiner les problemes relatifs á notre
syndicat et aux travailleurs en général.
2) que cette manifestation se déroula de forme pacifique et
dans un climat d'harmonie total.

3) que 1'arrestation de 19 compagnons qui s'y 'troúvníent
presents eu lieu d'une maniere arbritaire, semée de menaces
de prison envers un dirigeant syndical qui tentait contenir
les policiers. Ces faits furent communiqués au Président de
la Republique le 4.5.70.
4) que posterieurement, d'accordance avec la déclaration du
deputé Franco Montoro faite de la tribune de la Chambre Fe-
derale, le travailleur Olavo Hanses fut appelé á deposer et
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- rev.i'nt á :sa cellule dans un. état physique lamentable.
5) que plus ..tard encone le cadavre du compagnon Olavo Hansen

, fut trouvé par la pólice le 9.5.70 et la famille n'en fut in¬
formé que 4 jours aprés..
6) que le jour meme de la communication de la decouverte du
cadavre du compagnon Olavo Hansen, le 13 mai, les syndicats
ayant participé de la commemoration du 1er mai se reunirent
pour discuter au. sujet de la mort du compagnon, et des conclu
■síons furent adressées le jour suivant au delegué régional du

.. travail á S. Paulo.
7) que le 15.5.70 deux Federations,' et entre elles cellés des
employés de banques ainsi que 21 syndicats, se reunirent, re-
digirent, ■ signérent et remirent au Président de la Republique
deputés, autorités locales, autorités nationales et á la pres_
se le texte d'un télégramme dans lequel s'exprimait la crain-
te des leaders syncLicaux et des travailleurs en général au su
jet de 1'evenement et la demande de mesures rigoureuses pro-
pres á mettre la lumiére sur cette affaire.

adresse au Président de la Republique, aux ministres du travail
justice et education, aux ministres du Supreme Tribunal Federal,
du Tribunal Superieur Militaire, aux leaders de la Chambre et
du Senat, á l'Ordre des Avocats du Brésil, aux deputés - Franco
Montoro et Cantidio Sampaio, á 1'Organisation International du
Traváil, au Conseil National des Eveques du Brésil, auGouverneur
de l'Etat", aUx secretaires de la justice et du travail, a l'Asso
cia.ti.on Bresi'lienne de Presse ainsi qu'aux principauix journaux
du Brésil et agences internationales le communiqué suivant:

"Nous, employés de banques, reunis dans cette VIII conven-
ti~tion Inter-Etats d'Employés de Banques de S.Paulo et Mato

Grosso, joignons nos protestations á celles de la famille du
compagnon Olavo Hansen et á celles des autres travailleurs
parce que nous trouvons que la forme arbitraire de l'arresta-
tion et posterieurement la mort du compagnon Olavo Hansen
constituent une violation chocante des droits de l'homme,dans
la Constitution du Brésil et dans la propre CLT pour ce
qu'est des libertés individuelles d'opinion, de participa-
tion, libertés syndicales et le propre droit á la vie.
Nous demandons aux autorités brésiliennes 1'application de me
sures necessaires á la découverte des responsables."

Jusqu'a ce jour les autorités brésiliennes prirent les trois me¬
sures suivantes:

1 ) Le deputé Franco Montoro, au nom de "1'opposition" deman-
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da en un discours prononcó le 21 ><ai la convocation urgente dk
Oonsci l de DePense des Droits de la Perjonne -luna ino afin que
des garantios puissent otro .données aux 18 travailicurs arre-
tés en nene temps que 01evo Bansen,lors do la conmemoration/
du 1. ai.

2) Lo gouvernour de 1'Ftat de S.Paulo detemiaa,a la fin du
mois ce mais, 1'ouverturo d'unc enque te a la Surcté a fin de /
mettre en evidoñee les causes de la mort du travailleur Olavo
Tíansen«Lo rapport du médecin-legiste donnait ees causes comme
"indetcr.-iinócs".

3) Arrestation d'un módecin. Le journal "0 Est?do do 8no Pau-
lo"nublia sous ce titro,le 24 juillet,un article déclarant que
"1 ♦avócate ,:Jni Aaimunúa ¡ '¡orei ra" portait plainto nu. Oonseil /
de DePense des Droits de' la Personne Humaino contre 1'arres¬
ta, tion cu Docteur Primo Alfredo Aran don A.uller, diroeteur 1c
l 'hop-itál das Clínicas de 8. Paulo. Ce nédecin fut arre té jeu-
di dernier á s.Paulo et transferí á pío. II se trouve enfermé
a la Pólice de l'Arméc et a la disposition des autoritás mili
taires.
Le docteur Tiran den ful ler est acensé d'avoir reuni des docu
ments suffisants(rapports,procos verbaux etc.) pour prouver /
que la mort cu leader syndical Olavo Hansen fur pirovoquée par
des actos violents,empoisonnement inclus.
"Ditos a vos concitoyens que ce que nous cultivons dans cete
partie le 1"univers c'cst la Liberté.Pas un hommc.pas un ct re
humain qui nc jouisse sur ccttc torre de cotte liberté a la -
nucí le il a droit"- paroles du Presiden t ■ edici aux partici -
pants du Prcnier Colloque International de Droit Pomoin.Lan -
que et Literature Latine.

LE "A I D" ET LA POLICE BRKSILIPUUP

Le journal "0 Estado ce S.Paulo" du 24 juillet eit ce qui /
suit:" La Pólice achote un ordin^teur cletronique. Un appcl/
d'offres a été fait pour 1•anuisition d•avions et d'helicopte
res.Une Academic de Pólice a été montáe a la. Cité Univcrsitai-
re.On augmente les effectifs pour arriver au doublc de ce qui
existait en 1f66".
Cotte nouvelle cst particuLiement significativo pour ceux
ouion Lia 1 *article publié dans ce numero(paoe 3: "100.000 poli
ciers entrainés par les Ltats Uñí").


